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 « Être pauvre, c’est ne pas accéder librement à la nourriture »  

Cas de conscience. 
Recueilli par Nathalie Birchem. 

 
A-t-on vraiment faim dans notre pays ? 
Oui, bien sûr, cela existe, à différents degrés : certaines personnes ne mangent pas tous 
les jours et d’autres ne mangent pas ce qu’il leur faudrait. Cette France qui a faim a des 
visages multiples. Parmi les bénéficiaires que j’ai côtoyés aux Restos du cœur, il y a 
beaucoup de familles monoparentales, dont de nombreuses mères qui ne peuvent pas 
travailler car elles doivent garder leurs enfants en bas âge. J’ai vu aussi beaucoup de gens 
qui ont des problèmes de santé. J’ai remarqué aussi pas mal de jeunes, des étudiants ou 
des chômeurs de moins de 25 ans qui n’ont pas droit au RSA. Enfin, j’ai rencontré des 
personnes âgées qui ont travaillé toute leur vie et qui, une fois à la retraite, n’arrivent plus 
à joindre les deux bouts. Parmi celles qui ont basculé dans une misère plus grande encore, 
se trouvent les sans-domicile-fixe qui passent leur vie à tenter de savoir où ils vont dormir 
ou ce qu’ils vont manger. Sans oublier, enfin, toutes les personnes qui ont des problèmes 
d’addiction à des drogues ou à l’alcool. 
 
 
Au-delà de ce manque de nourriture, vous évoquez des violences alimentaires.  
De quoi parlez-vous ? 
Il y a tout un tas de petites violences invisibles mais qui, mises bout à bout, peuvent avoir 
un impact énorme. Cela commence par le fait que, quand on est pauvre, on n’a pas un 
accès libre à la nourriture. Quand on n’a pas de quoi se nourrir, on va d’abord voir une 
assistante sociale qui donne une aide ponctuelle et qui, ensuite, vous oriente vers une 
association d’aide alimentaire. Là, la personne pense qu’elle va avoir ce qu’elle demande. 
Mais, comme les associations n’ont pas assez pour tous, elles appliquent des critères 
d’inscription. Du coup, il faut encore raconter sa vie, montrer ses factures à des 
personnes qui le plus souvent sont bienveillantes mais pas toujours… Parfois, du fait de 
ces critères, certains se voient opposer un refus. 
Et si on est accepté, il faut encore venir à certains horaires, qu’on ne peut changer si on 
ne peut pas venir. Il faut ensuite faire la queue, parfois pendant des heures. Et, quand on 
parvient enfin à la nourriture, on ne peut pas choisir. C’est tant de points pour les produits 
laitiers, tant pour la viande… Et il n’est pas forcément possible d’avoir le produit qui nous 
fait envie, car il peut être réservé pour les familles nombreuses ou les personnes qui ne 
mangent pas de porc. À cette frustration quotidienne, il faut ajouter le fait qu’à certaines 
périodes les centres sont fermés, faute de bénévoles partis en vacances. 
Enfin, les produits donnés ne permettent pas toujours de se nourrir correctement. Les 
bénéficiaires de l’aide alimentaire ont plus de problèmes d’obésité, de tension artérielle, 
de dents… Or, il leur est reproché parfois de mal se nourrir et ils sont invités à participer à 
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des ateliers de cuisine, comme si, dans une inversion de responsabilité, ils étaient à 
l’origine de leur malnutrition. 
 
Vous faites un constat très dur en concluant que l’aide alimentaire sert à assurer la paix 
sociale sans garantir le droit à l’alimentation. Comment l’expliquer ? 
Il est anormal que, dans un pays de surabondance comme la France, des millions de 
personnes dépendent de l’aide alimentaire pour se nourrir. C’est d’autant plus 
dramatique que la situation ne va pas en s’arrangeant. Ce système ne fonctionne donc 
pas, d’un bout à l’autre de la chaîne. L’agriculteur ne vit pas de son travail, le 
consommateur n’accède pas à une alimentation de qualité, le distributeur est encouragé 
au gaspillage puisqu’il peut dégager du profit sur ce qu’il ne vend pas en défiscalisant ses 
dons de nourriture aux associations. En revanche, l’aide alimentaire permet de contenir 
une situation qui, sans elle, aboutirait à des émeutes de la faim. 
 
 
Quelle forme pourrait prendre un droit à l’alimentation effectif ? 
La nourriture n’est pas un bien comme les autres qu’on peut laisser entre les mains du 
marché. Pour parvenir au droit à l’alimentation, tel qu’il est défini par le droit international 
décliné dans le droit français, il faut transformer le système. Il faut imaginer une Sécurité 
sociale de l’alimentation, qui reposerait sur trois piliers essentiels. D’abord l’universalité, 
qui consiste à garantir que tout le monde puisse accéder à la nourriture, serait garantie 
par une somme de 150 € versée chaque mois à toute personne vivant en France pour 
permettre, deuxième principe, l’achat de produits conventionnés. Seraient 
conventionnés uniquement les produits qui correspondent à l’exigence d’une agriculture 
à la fois locale et respectueuse de l’environnement. Enfin, troisième pilier, le tout serait 
financé par une cotisation. Comme pour la Sécurité sociale, chacun contribuerait en 
fonction de ses moyens et recevrait selon ses besoins. 
 
 


